
Burundi : la gestion des gisements miniers "émaillée de difficultés" en 2016

  @rib News, 02/02/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  La gestion des gisements miniers au Burundi a Ã©tÃ© Ã©maillÃ©e de difficultÃ©s" en
2016 Ã  cause de la persistance de l'exploitation "artisanale" des minerais, a reconnu mercredi CÃ´me Manirakiza, ministre
de l'Energie et des Mines (MEM).  "Au Burundi comme sous d'autres cieux, la gestion des exploitations artisanales
miniÃ¨res, est un casse-tÃªte. Car, les exploitants travaillent en dÃ©sordre ; ce qui pose problÃ¨me au niveau de leur
encadrement dans un environnement burundais oÃ¹ des exploitations bien structurÃ©es de type industriel, sont encore en
quantitÃ© infime", a-t-il fait remarquer.  
  La mise en place de l'Office Burundais des Mines et CarriÃ¨res(OBM) crÃ©Ã©e en juin 2016 et devenue opÃ©rationnelle en
octobre dernier, est le crÃ©neau porteur d'espoir pour "mettre fin au chaos" en la matiÃ¨re.  Car, a-t-il soulignÃ©, avec cette
nouvelle structure, la vigilance est de mise pour assurer un suivi rÃ©gulier et coordonnÃ© des exploitations miniÃ¨res
Ã©parpillÃ©es sur un territoire burundais, couvrant une superficie de 27.834 kilomÃ¨tres carrÃ©s.  De la sorte, a-t-il insistÃ©, un
"contrÃ´le Ã©troit" des exploitations miniÃ¨res sur terrain, va inciter et convaincre celles-ci Ã  s'acquitter rÃ©guliÃ¨rement des
paiements des taxes ad hoc au profit du trÃ©sor public burundais.  DÃ©jÃ  Ã  ce stade, a signalÃ© le ministre, au cours de l'an
passÃ©, le payement des taxes et redevances miniÃ¨res des opÃ©rateurs dans le secteur minier et carrier, a permis le
recouvrement des recettes estimÃ©es Ã  1.879.814.496 FBU (environ un million de dollars) au profit du trÃ©sor public. 
DorÃ©navant, a-t-il promis, c'est qu'en s'appuyant sur l'expertise de l'OBM, en 2017, les autoritÃ©s miniÃ¨res vont
"beaucoup sÃ©vir" pour que les permis d'exploitation miniÃ¨re soient dÃ©livrÃ©s "sans aucune opacitÃ©" et dans des endroits
"bien dÃ©terminÃ©s" en veillant Ã  la protection de l'environnement.  Le ministre Manirakiza s'est dit heureux de constater
qu'avec les quelques mois d'existence de l'OBM, le gouvernement burundais parvient aujourd'hui Ã  "traquer ceux qui
sont attrapÃ©s en flagrant dÃ©lit de fraude miniÃ¨re ; lesquels sont dÃ©fÃ©rÃ©s immÃ©diatement devant les cours et tribunaux
pour Ãªtre jugÃ©s toutes affaires cessantes dans le cadre des procÃ©dures de flagrance".  Dans ce cadre, a-t-il rÃ©vÃ©lÃ©, en
2016, l'appareil judiciaire a pu incarcÃ©rer 11 individus prÃ©sumÃ©s auteurs de fraude et d'exploitation illÃ©gale des minerais,
dans le sens de "juguler les interfÃ©rences malveillantes en la matiÃ¨re, enregistrÃ©es par ici par lÃ ".  En revanche, il a
reconnu que le projet d'exploitation du gisement du nickel de Musongati dans la province de Rutana frontaliÃ¨re de
l'ouest de la Tanzanie, "tarde encore Ã  se matÃ©rialiser" parce que sa rÃ©alisation effective nÃ©cessite prÃ©alablement la mise
en place des infrastructures connexes.  En attendant, a-t-il annoncÃ©, le Burundi pourra au quatriÃ¨me trimestre 2017,
lancer les travaux d'exploitation des "terres rares", un gisement minier dÃ©couvert dans la localitÃ© de Gakara relevant de
la province de Bujumbura-rural, situÃ©e au sud-est de la Mairie de Bujumbura.Â   
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